
FR    FR 

 

 

 
COMMISSION 
EUROPÉENNE  

Bruxelles, le 17.2.2016  

C(2016) 827 final 

  

DÉCISION DE LA COMMISSION 

du 17.2.2016 

constatant que le remboursement des droits à l’importation n’est pas justifié dans un cas 

particulier (REM 01/14) 

(Le texte en langue anglaise est le seul faisant foi)  



FR 2   FR 

DÉCISION DE LA COMMISSION 

du 17.2.2016 

constatant que le remboursement des droits à l’importation n’est pas justifié dans un cas 

particulier (REM 01/14) 

(Le texte en langue anglaise est le seul faisant foi) 

LA COMMISSION EUROPÉENNE, 

vu le traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, 

vu le règlement (CEE) n° 2913/92 du Conseil du 12 octobre 1992 établissant le code des 

douanes communautaire
1
, et notamment son article 239, 

vu le règlement (CEE) n° 2454/93 du 2 juillet 1993
2
 fixant certaines dispositions 

d’application du règlement (CEE) n° 2913/92 du Conseil, 

considérant ce qui suit: 

(1) Par lettre du 27 mars 2014, reçue par la Commission le 9 avril 2014, l’administration 

douanière du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord a demandé à la 

Commission de déterminer si, en vertu de l’article 239 du règlement (CEE) 

n° 2913/92, le remboursement des droits de douane était justifié dans les circonstances 

exposées ci-après. 

(2) Le 23 juin 2014, la Commission a adressé une lettre à l’administration douanière 

britannique sollicitant des éléments manquants au dossier et des informations 

complémentaires. La Commission a reçu une réponse le 13 janvier 2015 contenant les 

informations manquantes et indiquant que l’administration douanière britannique 

n'avait pas d'autres informations à communiquer, en dehors de celles déjà transmises à 

la Commission le 27 mars 2014. Une deuxième demande d’éléments d’information 

complémentaires a été envoyée par la Commission le 13 mars 2015 et la réponse de 

l’administration douanière britannique a été reçue le 9 septembre 2015. 

(3) Conformément à l’article 907 des dispositions d’application du code des douanes 

communautaire (le «code»), le délai de neuf mois imparti à la Commission pour 

adopter une décision a été prolongé du temps qui s’est écoulé entre la date de l’envoi 

par la Commission de la demande d’éléments d’information complémentaires et la 

date de réception de ceux-ci par la Commission. 

(4) La Commission a informé le demandeur des raisons pour lesquelles elle envisageait de 

rejeter la demande, conformément à l'article 906 bis du règlement (CEE) n° 2454/93. 

Par conséquent, le délai de neuf mois dans lequel doit intervenir la décision de la 

Commission a été prolongé d'un mois. 

(5) L'opérateur sollicitant le remboursement de droits de douane (le «demandeur») est 

spécialisé dans la construction de voitures particulières et importe des pièces et 

composants provenant de pays tiers pour la construction de voitures. Ces pièces sont 

                                                 
1 JO L 302 du 19.10.1992, p. 1.  
2 JO L 253 du 11.10.1993, p. 1.  
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importées en appliquant la procédure simplifiée de fret douanier (CFSP) et sont 

stockées dans des entrepôts douaniers de type (système) E jusqu'à leur utilisation aux 

fins de la production. Le demandeur a reçu une autorisation de perfectionnement actif 

(PA), de recours à la CFSP, de destination particulière et d'entrepôt douanier. 

L'autorisation d'entrepôt douanier de type E du demandeur exige que les pièces de 

véhicule retirées de l'entrepôt soient déclarées dans le système de traitement douanier 

des importations et des exportations de marchandises [Customs Handling of Imports 

and Exports (CHIEF)], au moyen du code du régime douanier (CRD) approprié, afin 

que les marchandises soient transférées dans le régime approprié de destination 

particulière ou de perfectionnement actif. 

(6) À la suite d'un audit du système de CFSP du demandeur par les autorités douanières 

britanniques en 2007, le demandeur a été invité à mettre à jour son système 

informatique afin de mettre en conformité avec les exigences juridiques. Cette mise à 

jour comprenait une réduction de la période de référence de l'opérateur de 30 à 10 

jours. 

(7) Le demandeur a procédé à la mise à niveau demandée en 2008. Lors de celle-ci, 

l'équipe informatique a commis une erreur d'interface, ce qui a empêché le système 

d'enregistrer les références des pièces automobiles retirées de l'entrepôt dans le régime 

de destination particulière ou de perfectionnement actif. 

(8) Cette erreur est passée inaperçue de 2008 à octobre/début novembre 2010, bien que le 

demandeur ait procédé à des contrôles du système mis à jour et l'ait utilisé pendant un 

certain temps parallèlement à l'ancien système fonctionnant avec une période de 

référence de 30 jours. 

(9) Le demandeur a constaté l'erreur de système en 2010, lorsque ses employés se sont 

inquiétés du volume, de la valeur et de la moyenne peu élevés des coûts de droits 

enregistrés. Des augmentations importantes auraient dû avoir lieu en raison de la mise 

en production d'un nouveau modèle de véhicule en août 2010. Aucun nouveau modèle 

n'avait été lancé entre 2008 et la mi-2010, à savoir la période considérée. 

(10) Des enquêtes internes ont révélé que cette erreur n'a eu d'incidence que sur les 

nouvelles pièces ajoutées à la base de données après les modifications apportées au 

système CFSP. Les pièces existantes n'ont pas été concernées. Pour la production de 

variantes des modèles existants, l'introduction de nouvelles pièces ou références  de 

pièces n'a été nécessaire qu'à la suite de changements de fournisseur ou de 

modifications de la spécification technique des pièces. Dans les autres cas, la 

nomenclature des matériaux est restée la même afin de se conformer aux exigences 

relatives à l'homologation des véhicules ou à la réception par type de véhicules pour 

les variantes existantes. 

(11) De nouvelles pièces n'ont été nécessaires qu'après les modifications des spécifications 

techniques et aucune modification de ces spécifications n'a eu lieu entre 2008 et 2010, 

car aucun nouveau modèle n'a été lancé entre 2008 et la mi-2010. 

(12) Le demandeur a entrepris, de sa propre initiative, une analyse détaillée du système. 

Cette analyse a permis de détecter, d'identifier et de diagnostiquer l'erreur du système 

informatique. L'enquête du demandeur a confirmé que l'erreur découlait des travaux de 

programmation effectués lors de la modification du système pour ramener la période 

de référence à 10 jours en 2008. En raison de l'incapacité du système à enregistrer les 

pièces concernées, les pièces automobiles qui ont quitté l'entrepôt douanier n'ont pas 
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été enregistrées ni répertoriées et les sorties d'entrepôt n'ont par conséquent pas été 

déclarées dans le système CHIEF. 

(13) Le 7 novembre 2010, le demandeur a informé les autorités douanières britanniques 

qu'en raison d'une erreur d'interface dans le système, certains droits n'avaient pas été 

réglés et les paiements étaient inférieurs au montant dû. Dans un autre courrier 

électronique, l'opérateur a fourni une estimation de la valeur potentielle (xxxxxxxx 

GBP) et du montant du paiement insuffisant des droits (environ xxxxxxx GBP). Les 

chiffres des droits non acquittés ont été fournis par le demandeur dès qu'ils ont été 

disponibles en 2011. 

(14) Au cours de l'année 2011, l'opérateur a procédé à des recherches dans le système afin 

de fournir aux autorités douanières britanniques les informations nécessaires pour 

déterminer le montant de la dette et émettre des ordres de recouvrement a posteriori 

C18 pour percevoir les recettes impayées. 

(15) Une fois que les autorités douanières ont reçu les données relatives à au paiement 

insuffisant, elles ont émis deux ordres  de recouvrement a posteriori C18, au titre de 

l'article 203 du code des douanes. Ceux-ci concernaient la soustraction irrégulière à la 

surveillance douanière de marchandises soumises à des droits à l'importation. 

– C18086700 (perfectionnement actif) xxxxxx GBP émis le 21.10.2011 et réglé par 

l'opérateur le 27.10.2011; 

– C18089256 (destination particulière) xxxxxxx GBP émis le 23.11.2011et réglé par 

l'opérateur le 4.1.2012. 

Les ordres de recouvrement a posteriori représentent un total de xxxxxxx GBP. 

(16) Par lettre du 21 février 2012, le demandeur a sollicité le remboursement des droits à 

l’importation sus-mentionnés, au titre des articles 236 et 239 du code des douanes 

communautaire. Le demandeur a affirmé que les circonstances du cas étaient proches 

de celles de la décision de la Commission concernant le cas REM 27/01 et que par 

conséquent, un remboursement pouvait être effectué au titre des dispositions de 

l'article 239 du code. 

(17) La demande de l'opérateur au titre des dispositions de l'article 236 du code des 

douanes a été rejetée par lettre du 14 novembre 2012.  

(18) Le demandeur a cependant été invité à fournir des informations complémentaires 

concernant la destination finale des pièces automobiles, car cet élément était l'un de 

ceux ayant justifié le remboursement partiel dans le cadre du cas REM 27/01. 

(19) À la réception de ces informations, les autorités douanières britanniques ont conclu 

que les pièces automobiles avaient été utilisées dans le cadre du perfectionnement actif 

aux fins de la construction de véhicules qui avaient été exportés depuis le Royaume-

Uni ou avaient été placés sous le régime de la destination particulière approprié, et que 

cela n'avait par conséquent eu aucune incidence négative sur le budget 

communautaire. Ainsi, les autorités douanières britanniques ont transmis le dossier à 

la Commission pour que celle-ci décide du remboursement ou non des droits de 

douane. 

Examen de la demande au titre de l'article 239 du règlement (CEE) n° 2913/92 

(20) Conformément à l’article 239 du règlement (CEE) n° 2913/92, il peut être procédé au 

remboursement ou à la remise des droits à l’importation dans des situations autres que 
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celles visées aux articles 236, 237 et 238 dudit règlement lorsque deux conditions sont 

remplies: 

a) l’existence d’une situation particulière; et 

b) la situation résulte de circonstances n’impliquant ni manœuvre ni négligence 

manifeste de la part de l'intéressé. 

Ces conditions sont cumulatives
3
. 

(21) Afin de déterminer si les éléments de fait sont constitutifs d’une situation particulière 

au sens de ladite disposition, la Commission doit mettre en balance l’intérêt de la 

Communauté à s’assurer du respect des dispositions douanières, d’une part, et l’intérêt 

de l’opérateur économique de bonne foi à ne pas supporter des préjudices dépassant le 

risque commercial ordinaire, d’autre part
4
. 

(22) L'article 239 du code des douanes contient une clause générale d'équité visant à 

couvrir une situation exceptionnelle dans laquelle il serait injuste de faire supporter au 

déclarant un préjudice qu’il n’aurait pas subi en cas de déroulement correct de la 

procédure. 

(23) En ce qui concerne l'affirmation selon laquelle le demandeur est dans une situation où 

il doit supporter un préjudice qu’il n’aurait pas subi en cas de déroulement correct de 

la procédure, la situation ne peut être considérée comme «injuste», car l'opérateur en 

est lui-même à l'origine (nemo auditur propriam turpitudinem allegans). Pour qu'une 

situation soit considérée comme particulière, elle doit être le résultat des actions d'une 

personne autre que l'opérateur. 

(24) Une erreur d'interface informatique ne peut pas, en soi, créer une situation particulière, 

mais fait partie d'un risque normal que l'opérateur doit assumer. De la même manière 

que la présentation de documents qui s'avèrent par la suite faux ou inexacts relève des 

risques professionnels et commerciaux, l'utilisation de systèmes informatiques qui se 

révèlent ultérieurement défectueux constitue un risque normal pour un opérateur. 

(25) Le 7 novembre 2010, le demandeur a informé les autorités douanières britanniques 

qu'en raison d'une erreur d'interface dans le système, certains droits n'avaient pas été 

réglés et les paiements étaient inférieurs au montant dû. Cette observation semble être 

en contradiction avec l'affirmation suivante de l'opérateur selon laquelle l'erreur n'avait 

eu aucune incidence négative sur le budget de l'Union. 

(26) En conclusion, la Commission estime que les conditions concernant l'existence d'une 

situation particulière ne sont pas réunies. 

(27) En l'absence d'une situation particulière, il n'est pas nécessaire d'évaluer la seconde 

condition de l'article 239. Cependant, certaines remarques générales s'imposent en ce 

qui concerne l'existence d'une manœuvre ou négligence manifeste. 

(28) La diligence de l'opérateur à payer les droits dès que la dette a été communiquée peut 

constituer une indication de la conduite générale de l'opérateur, cependant, la diligence 

dans le contexte de l'article 239 doit être évaluée au moment des faits, en ne tenant pas 

compte du comportement de l'opérateur après les faits. 

(29) La Commission maintient l'interprétation des autorités douanières britanniques rejetant 

l'application de l'article 236, à savoir, l'interprétation selon laquelle en laissant une 

                                                 
3 Affaire C-86/97, Trans-Ex-Import/Hauptzollamt Potsdam, 25.2.1999, point 22. 
4 Affaire T-330/99, Rotermund. 



FR 6   FR 

erreur subsister pendant deux ans, l'opérateur a fait preuve de négligence manifeste. 

Cette conclusion est également valable pour l'application de l'article 239. 

(30) Par conséquent, la Commission considère également que la seconde condition de 

l'article 239 n'a pas été remplie.  

(31) Compte tenu de ce qui précède, la Commission estime que le remboursement de droits 

pour un montant de xxxxxxx GBP au titre de l'article 239 du règlement (CEE) 

n° 2913/92 du Conseil n'est pas justifié. 

A ADOPTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION:  

Article premier 

Le remboursement de droits pour un montant de xxxxxxx GBP demandé par le Royaume-Uni 

de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord le 27 mars 2014 n’est pas justifié. 

Article 2 

Le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord est destinataire de la présente 

décision. 

Fait à Bruxelles, le 17.2.2016 

 Par la Commission 

 Pierre MOSCOVICI 

 Membre de la Commission 

 

 


